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1.

À vous tous,
 les fossoyeurs de la Bourse
 et de la petite épargne






MESDAMES, mesdemoiselles et messieurs les fossoyeurs de la Bourse, de l’épargne et de nos économies,

« Pigeon », au même titre que les millions d’investisseurs de toute nationalité que vous avez si joyeusement plumés, sans retenue et en toute impunité, je revêts ma tenue de deuil pour vous dédier ce livre, de la même manière que je le fis en 1993 avec notre ancien président de la République, prince de la défausse et de l’arnaque à tout va, dans ma Lettre ouverte d’un « chien » à François Mitterrand au nom de la liberté d’aboyer1. Vous supporterez que je vous y parle avec les mots qui conviennent chaque fois que, chasseur dans l’âme, je me vois contraint de cibler de si beaux, de si avérés faisans vénérés.

Je sais, ô belles figures de l’argent facile, ô champions sans foi ni loi de l’argent roi, que, après avoir lu cette missive, vous ne vous sentirez pas pour autant obligés de nous rendre nos sous, je veux parler de ces milliards d’euros et de dollars que vous vous êtes appliqués – avec quel professionnalisme ! – à nous barboter pour les dilapider. Aussi, je profiterai de l’occasion pour vous dire crûment ce que je sais de vous, de vos us et coutumes, des vilains desseins qui vous ont permis d’amasser dans vos besaces toujours plus d’argent, aux dépens de vos victimes cruellement étrillées.

Non, je n’aurai pas la naïveté d’espérer que remonteront un jour à la surface les sommes colossales que vous nous avez soutirées, donnant à la Bourse un air de cour des miracles, de marché aux voleurs, en nous faisant habilement miroiter l’eldorado.

Nos petits et grands trésors, fruits d’années de labeur et de sacrifices, vous les avez dévorés dans une mémorable grande bouffe, vous les avez engloutis dans le plus grand naufrage financier – et par voie de conséquence industriel – de tous les temps, désastre dont vous ne pouvez vous laver les mains, l’ayant soigneusement organisé.

C’est ce bel exploit, mes bons amis, que je veux ici conter. Vous le savez : notre mémoire collective et les dernières lignes de vos bilans gardent – ne vous en déplaise ! – le souvenir des montants faramineux que vous avez fait perdre au peuple des gogos qui garnissent depuis des lustres votre parc d’attractions. Je dis « perdre » et non « voler », pour ne pas aggraver, d’emblée, mon propos.

Soyez cependant assurés que je ne passerai pas sous silence les vilenies qui ont jalonné l’histoire récente de vos cupides entreprises, toutes destinées à vous permettre de vous pavaner et de vous enrichir aux dépens de malheureux actionnaires grugés que vous n’avez cessé de flouer.

Alors, posons franchement les questions qui fâchent : seriez-vous « tous tricheurs », seriez-vous « tous complices », seriez-vous « tous coupables » ?

Que non !

Fort heureusement pour notre fierté nationale et nos portefeuilles, certains de vos pairs, clairvoyants et intègres, n’ont pas perdu la tête. Ils ont su préserver leurs entreprises (dont nous sommes actionnaires) et sauvegarder notre épargne.

Aussi, à défaut de vous avoir entendus fustiger les brebis galeuses qui trop souvent polluent et envahissent vos conseils d’administration, vos salons et salles de marché, je me ferai un devoir de les identifier à votre place. Non en procureur, mais en observateur tenace de votre exemplaire épanouissement, en révélateur de vos dérives, de vos violations systématiques de la loi, de votre corruption ou de vos détournements de fonds publics et privés en bandes organisées, maux terribles qui, chaque jour davantage, enfoncent nos sociétés dans les noires profondeurs de la sentine.

Le temps est venu de fixer les responsabilités des uns et des autres dans la gigantesque arnaque qui a ruiné des millions de personnes et ébranlé les économies du monde.

Briser la conspiration du silence, quant tout concourt à faire de l’omertà le credo de nos bourreaux, est chez moi une habitude.

 

Le deuil qu’en bon « pigeon » plombé (et plumé !) je porte symboliquement aujourd’hui, c’est celui des centaines de milliards que vous vous êtes appliqués à dilapider dans des jongleries intercontinentales, mégalomanes et insensées. Elles ont abouti, sans le moins du monde gêner vos bonnes consciences, à la faillite financière sans frontières dont vous avez maintenant le toupet de nous faire supporter la charge.

Au-delà des fortunes immenses ou modestes que vous avez défaites, au-delà des retraites que vous avez ruinées, au-delà des bas de laine que vous avez scientifiquement vidés, usant d’une panoplie d’instruments diaboliques dignes tantôt du docteur Folamour, tantôt des pires méthodes d’Al Capone et des gangsters des années trente, ma colère est aussi celle des millions de mères et pères de famille qui, par votre faute, sont déjà ou vont se retrouver demain sans emploi ni ressources.

N’attendez pas de moi, m’exprimant au nom de la foule de vos proies, une plainte venant du sommet de la montagne. Je vous surveille et vous connais depuis fort longtemps. Je sais que ce n’est pas un lointain cri de détresse qui pourrait arrêter vos prédations dans les maquis giboyeux de la Bourse et de la Finance, là où vous savez pouvoir satisfaire sans peine votre insatiable faim de loup et votre inextinguible soif de trophées.

Muni d’une bonne lunette de vue, j’entends dresser ici la liste de ceux d’entre vous qui représentent le mieux cette nouvelle race de criminels en col blanc. Croupiers indélicats, vous avez dépouillé vos victimes sur des tables de jeu truquées, vous vous êtes plu à nous ratisser… jusqu’au dernier centime, avec la bonne conscience de notre naïf consentement.

Vos noms se bousculent sous ma plume. Comment les citer tous ? Vous voici, pêle-mêle, sur ma table de travail :

• Vous, messieurs les P-DG des plus grandes entreprises nationales ou privées qui avez jonglé non avec votre propre argent mais celui des autres, qui avez failli à votre devoir de bonne gestion, à votre obligation de transparence et de vérité. Vous, les Michel Bon à France Télécom, Jean-Marie Messier chez Vivendi Universal, Serge Tchuruk à la tête d’Alcatel, Nicolas Gaume, de Kalisto en faillite, Bernard Arnault et son co-associé Pierre Besnainou de Liberty surf, et vous tous les autres naufrageurs d’entreprises qui ne méritez plus le nom de « patrons ».

• Vous, messieurs les présidents de nos grandes banques : Michel Bouton à la Société générale, Michel Pébereau de BNP-Paribas, Jean Peyrelevade au Crédit Lyonnais, pour ne citer que les plus en vue, vous dont les services rechignent à nous prêter quelques milliers d’euros quand nous en avons besoin pour acheter un appartement ou financer nos petites entreprises, mais qui avez engagé des dizaines de milliards dans cette épouvantable déconfiture boursière, financière et industrielle, sacrifiant au passage le portefeuille et les capitaux que nous vous avons confiés dans vos fonds communs de placement et sicav2.

• Vous, mesdames et messieurs les analystes financiers (américains) des Merrill Lynch, Goldman Sachs, Salomon Brothers ou JP Morgan, ou (en France) de la BNP Paribas, du Crédit Lyonnais, de chez Oddo-Pinatton, Aurel-Leven, Chevreux-Crédit agricole, et autres CDC Ixis (sous-marque de la Caisse des dépôts et consignations) – j’en passe et des pires –, vous qui, depuis tant d’années et avec une tranquille constance, nous avez fait prendre des vessies pour des lanternes, des actions gonflées à l’hélium pour des stars du CAC 40. Non sans – bien sûr ! – toucher au passage, à coups de prime et de salaires insolents, la dîme de vos délires et patents mensonges.

• Vous, messieurs les pointilleux dirigeants de la COB, la Commission des opérations de Bourse, gendarmes d’opérette et autorité de contrôle de la Bourse de Paris. Vous qui, voluptueusement installés dans l’ancien siège du Club Méditerranée, place de la Bourse, face au temple de l’argent – là où, à Paris, le crime fut consommé –, avez si bien interprété le rôle de « gentil organisateur » de cette pénible déroute, sous la houlette de votre président d’alors, Michel Prada, énarque fier-à-bras dont je garde en mémoire ses impudentes déclarations lors de son départ, le 16 octobre 2002, au quotidien économique Les Échos : « La COB a parfaitement rempli sa mission dans le domaine de la surveillance de l’information financière. » Textuel ! Insupportable contentement de soi, vous en conviendrez, au regard du constat que j’entends ici dresser. En réponse à la question : « Vous ne nourrissez donc absolument aucun regret ? », le pandore en chef Michel Prada n’assurait-il pas, serein : « Sincèrement, non ! Je n’ai aucun remords. (…) Une fois encore, les données fournies au marché et visées par la COB ont été correctes. » Ben voyons ! Et tant pis, messieurs, si, dans nombre de cas, les bénéfices des entreprises cotées ont été bidouillés, voire falsifiés, tandis que leurs dettes abyssales étaient dissimulées.

• Vous aussi, messieurs les experts-comptables et les commissaires aux comptes qui, anesthésiés par la lourdeur de vos honoraires, avez baissé les yeux et couvert les criminelles tromperies de P-DG devenus fous et de conseils d’administration où plastronnent de petits marquis… incompétents et irresponsables, abonnés aux jetons de présence. Alors que la loi vous y obligeait, vous vous êtes gardés de tirer la sonnette d’alarme, de dénoncer des stratégies suicidaires, puis des comptes et des bilans que vous saviez fantaisistes, quand ils n’étaient pas intentionnellement « faux ».

• Vous, mesdames et messieurs les procureurs et les juges du pôle financier du tribunal de Paris, trop souvent endormis dans le confort des anciens locaux (rénovés à grands frais) du journal Le Monde, rue des Italiens. Magistrats, « gardiens de l’ordre public », vous étiez pourtant l’ultime garde-fou qui pouvait empêcher ces erreurs, ces dérives monstrueuses et funestes. Au lieu de quoi, sauf quelques courageux, tel Renaud Van Ruymbeke – dont les compétences tranchent avec les insuffisances de beaucoup –, vous vous êtes refusés à sévir, à identifier les vrais responsables, à remonter jusqu’aux parrains (en robes longues, cols blancs et queues-de-pie) de puissants réseaux d’accapareurs de fortune nichés au sommet de l’État. Par paresse souvent, par lâcheté parfois, quand ce n’était pas sur ordre, vous n’avez rien fait. Vous avez laissé traîner, pendant des années, des instructions judiciaires capitales, tels le scandale du raid boursier sur la Société générale, en 1988, qui a attendu quatorze années pour être jugé, ou – davantage encore ! – les emblématiques affaires du Crédit Lyonnais et du Crédit foncier de France, procédures dans lesquelles vous faites, encore aujourd’hui, assaut d’ingéniosité pour avancer… à la vitesse des gastéropodes.

• Vous enfin, monsieur le Premier ministre Lionel Jospin, et vous, les Dominique Strauss-Kahn, Christian Sautter et Laurent Fabius…, arrogants gouvernants qui, de 1997 au printemps 2002, avez tout su, tout vu, mais qui avez laissé faire et – c’est bien là le comble ! – tout dissimulé ou tout caché.

Oui, c’est à vous tous que j’adresse ces lignes, vous les vampires du palais Brongniart.

Naufrageurs associés de nos illusions et de nos patrimoines, vous souffrirez ensemble que j’expose vos responsabilités respectives dans la catastrophe systémique qui vient de balayer nos années de travail et d’épargne.




1- Éditions Albin Michel.


2- Sicav : société d’investissement à capital variable qui détient un portefeuille diversifié de valeurs mobilières (actions de sociétés cotées en Bourse). Elle est détenue, collectivement, par des épargnants et gérée par un établissement spécialisé agréé par les organes de surveillance des marchés financiers.









2.

À vous, mes professeurs,
 les gnomes communistes
 de la banque rouge…
 qui avez introduit le ver dans le fruit






À VOUS les patrons mégalos et financiers fripons, assassins de la grosse et de la petite épargne, ce n’est pas un néophyte qui vous adresse ces pages. Voilà plus de vingt ans que je vous observe et vous scrute. Dès 1978-79, une première expérience m’avait éclairé sur les pratiques de votre petit monde. Histoire à peine croyable qu’il me faut aujourd’hui raconter, tant elle me semble révélatrice du fonctionnement obscur des marchés financiers, en France et dans le monde.

Ma carrière de « pigeon » voyageur au-dessus de vos nids de vipères commence quand il me faut faire fructifier le produit de mes premiers succès de librairie : Les finances du PCF1, puis La France communiste2. Ironie de l’histoire, c’est grâce au parti de Georges Marchais – dont j’avais révélé qu’il était le plus riche, grâce à l’utilisation systématique de méthodes commerciales et financières (rackets, fausses factures, trafics d’influence, etc.) empruntées au capitalisme le plus sauvage – que je fais de nouvelles et croustillantes découvertes sur les coulisses des grandes places boursières.

 

Mes premiers et plus brillants professeurs en investissements furent donc, sans le savoir, les « gnomes » de la BCEN, la Banque commerciale de l’Europe du Nord, dite Eurobank, la banque de l’URSS à Paris.

Pour la rédaction de mon futur livre sur Les secrets de la banque soviétique en France3 – où le PCF dissimulait alors des centaines de comptes et recevait d’importants « concours financiers » de Moscou –, j’avais ramassé, chaque nuit, ses sacs-poubelle en papier kraft – de trente litres chacun – garnis de documents les plus confidentiels. Cinq mois d’un harassant travail de fourmi ouvrière.

Mon acide formique est alors en ébullition. Quand, en janvier 1979, ma cueillette prend fin, j’ai le bonheur de pouvoir publier un ouvrage qui repose sur des pièces incontestables, des vérités établies, non de simples rumeurs. Dans des remises louées en hâte, j’ai entassé, classé, répertorié, déchiffré… 500 kilos de listings informatiques et microfiches, de carnets de rendez-vous et agendas, de bordereaux et ordres d’intervention en bourse, de rapports et comptes rendus des divers comités de direction de l’établissement, qui a rang de première banque étrangère sur la place de Paris.

Cette documentation exceptionnelle me fournit une vue panoramique sur ce qui se trame derrière les murs des ambassades des pays de l’Est (Bulgarie, Roumanie, Hongrie, Tchécoslovaquie, Pologne et Allemagne de l’Est) où les Russes exercent un pouvoir sans partage. J’ai même la fierté de dénicher une vaste spéculation sur le rouble, monnaie de singe revendue aux agences de voyages occidentales à une parité fictive de un dollar pour un rouble – avec d’énormes commissions de change à la clé – et, surtout, de récupérer les noms des milliers de soldats et d’officiers envoyés par Fidel Castro en Angola. Je découvre que ce corps expéditionnaire est payé directement par Moscou, à travers un compte de transit, au nom de l’ambassade de Cuba à Paris.

 

Pendant que la puissante CIA et nos services secrets dépensent des millions de dollars pour souvent de piètres résultats, je vais pouvoir démontrer qu’avec un peu de chance et beaucoup de volonté le petit David peut défier le grand Goliath. À condition d’agir avec prudence et méthode. Sans rien laisser au hasard.

Je sais aussi que toute fuite, toute maladresse avant la publication de mon livre mettraient ma vie en danger. Car dans le Moscou de l’époque – où tout divertissement est accompagné de la douce musique des chaussures à clous des agents du KGB –, la vodka du soir aggrave la paranoïa ambiante. M’attaquant à ce monde impitoyable que j’eus l’occasion de découvrir lors de deux voyages clandestins de l’autre côté du rideau de fer, en 1964 (Allemagne de l’Est) et 1973 (Tchécoslovaquie), j’ai conscience d’être à la merci du pouce renversé de l’empereur de toutes les Russies, Leonid Brejnev.

Déguisé en clochard la nuit, j’ai pris mes quartiers sur le banc public à côté duquel deux employés (un Noir et un Blanc) de l’insouciante banque soviétique déposent quotidiennement deux à trois chariots de sacs-poubelle dont j’apprécie la qualité du papier, tant ils résistent au poids des paquets de documents dont ils sont bourrés. À l’heure du laitier, peu avant le passage de la benne à ordures, je n’ai qu’à en prendre livraison, les empiler dans ma Renault 5 transformée en break.

Pour cette mission périlleuse, je sollicite l’avis de mon ami et avocat Patrick Devedjian, futur ministre du président Jacques Chirac dans le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin. Patrick me met en garde :

« Attention, tu joues avec le feu. Tu n’as pas le droit à l’erreur. Il te faut pouvoir prouver l’origine de ces archives. Les communistes ne vont pas manquer de t’accuser de cambriolage. Je connais deux huissiers courageux qui devraient accepter de t’accompagner et de dresser les constats attestant que tu ramasses sur le trottoir où ils sont jetés les sacs-poubelle d’où tu extrais la totalité des documents originaux sur lesquels ton livre repose. »

En plus de ces deux officiers ministériels – dont Max de Saint-Denis, président de la chambre syndicale des huissiers de justice –, j’ai prié mon fidèle photographe François Roboth de fixer sur pellicule ces scènes désopilantes. Imaginant les têtes qui s’allongeront au Kremlin et à l’état-major du PCF, place du Colonel-Fabien, quand mon livre paraîtra, j’en oublie la fatigue et le manque de sommeil.

Avec le concours d’un assistant polyglotte et muet comme une tombe antique, je passe d’interminables heures à trier les grains de ma moisson miracle. Dans la masse des pièces que je récolte sans désemparer pendant des mois, j’ai la surprise de découvrir, au petit matin du jour de Noël 1978, un cadeau providentiel : le programme secret, pour l’année 1979, des spéculations de l’Union soviétique sur le marché international de l’or.

Je rappelle au lecteur que l’URSS est alors le premier producteur mondial de ce métal précieux.

Interloqué, j’apprends que les Soviétiques prévoient une hausse sensible de l’or au long de l’été 1979, puis, après une brève accalmie, un nouveau bond, cette fois vertigineux, en décembre de la même année, faisant atteindre au métal jaune des sommets jamais conquis. Discrètement, j’interroge deux amis banquiers, spécialistes de la question, et consulte deux experts du monde communiste, le diplomate-écrivain Ricardo Paseyro et feu mon autre maître Branko Lazitch. Tous deux ont grandement contribué à ma formation. Leurs conclusions sont identiques.

Abasourdis par les documents que je leur montre, les banquiers émettent une hypothèse :

« Ces anticipations de deux brusques flambées des cours de l’or au cours de l’année prochaine semblent indiquer l’imminence d’une crise grave entre l’Est et l’Ouest, voire une prochaine attaque de l’Armée Rouge quelque part dans le monde. En dehors des Soviétiques – qui seraient vraisemblablement les agresseurs –, nul ne peut prévoir aujourd’hui, avec une si grande précision, six-douze mois à l’avance, une aussi forte hausse de l’or dont les cours sont habituellement stables. »

Auprès de Ricardo Paseyro et Branko Lazitch, je recueille le même avis :

« À coup sûr, le Kremlin doit tramer un mauvais coup. Les Soviétiques sont des malins. Ils suivent un plan longuement préparé. Sachant quand ils vont passer à l’acte, il se pourrait bien qu’ils projettent de financer une prochaine entreprise guerrière en réalisant de gros profits sur les marchés financiers occidentaux, où ils sont laissés libres d’agir. »

À la fin de 1978, l’or est le principal baromètre économique de l’inquiétude mondiale. Troublé et ayant toujours en mémoire le vieux précepte de Lénine : « Nous pendrons les capitalistes avec la corde qu’ils nous ont vendue », je tente d’alerter nos autorités gouvernementales. Sous les lambris dorés, on me rit au nez. La droite au pouvoir n’a cure de ce que je raconte. On me prend au pire pour un mythomane, au mieux pour un journaliste-romancier. Loin de me décourager, cette aphasie ne fait qu’aiguiser mon ardeur à aller plus loin dans mes investigations. Tout jeune, m’inspirant de l’inventivité des grands reporters de Paris Match et des plus grands journaux – qui m’avaient très tôt accueilli dans leur cénacle lors de la guerre d’Algérie –, j’avais appris d’eux que rien – jamais ! – ne s’obtient quand, jeté par la porte, on ne revient pas par la fenêtre.

 

Paru en janvier 1979, mon livre sur Les secrets de la banque soviétique en France a l’effet d’un coup de tonnerre : L’Express de Jean-François Revel et Olivier Todd, de même que Le Figaro Magazine de Louis Pauwels lui consacrent leurs couvertures et de très longs articles, assortis des fac-similés des documents explosifs que j’ai collectionnés. J’ai pris soin de ne pas évoquer dans cet ouvrage, ni dans mes articles et interviews, ce que je sais du « plan or » spéculatif des dictateurs de Moscou pour l’année 1979. Aventure rocambolesque, que je raconte pour la première fois, ici, vingt-trois ans après.

Pour en avoir le cœur net, la prudence me commande d’attendre qu’ils le mettent en application. J’imagine que les dirigeants de la banque soviétique à Paris n’ont pas commis la folie d’avertir leurs maîtres, au Kremlin, qu’ils m’ont aussi livré dans leurs sacs-poubelle les dizaines de pages du plan démoniaque imaginé à Moscou, en vue d’engranger des profits astronomiques sur les marchés à terme de l’or, en Occident, et de nourrir ainsi – avec notre argent ! – les caisses de « la révolution en marche ».

Riche de mes droits d’auteur qui s’accumulent depuis 1977, c’est par défi et pour aller jusqu’au bout dans mon enquête que je décide de suivre pas à pas les directives secrètes de leurs grands argentiers, en investissant quelque 350 000 francs de l’époque, soit l’équivalent de 115 000 euros (754 350 francs en francs constants). À ma banque, le CCF des Champs-Élysées, j’ordonne l’achat de quinze lingots d’or de un kilo chacun. La fondée de pouvoir n’en croit pas ses oreilles. Elle tente de me mettre en garde :

« Vous avez perdu la tête ! Depuis que le président Richard Nixon, le 15 août 1971, a supprimé la convertibilité or-dollar, le métal jaune stagne et n’est plus qu’un placement stérile. Qu’allez-vous faire de tous ces lingots ? Ça pèse lourd et c’est difficile à garder. Mettez plutôt votre argent dans nos sicav maison qui rapportent des intérêts. »

Sans rien lui dire de mes découvertes, j’écarte en riant l’objection et demande à louer un coffre dans les sous-sols de la banque pour y empiler mon magot dont nul ne peut connaître l’existence, les achats et vente d’or, en argent liquide, étant alors protégés par un anonymat légal et absolu. Je l’ai presque oublié quand, en vacances en Grèce, résonnent, au milieu de l’été, les premiers bruits de bottes des Soviétiques en Afghanistan. Aussitôt l’or s’envole sur les marchés. J’ai enfin l’explication attendue – mais maintenant incontestable – des graphiques imprudemment abandonnés par les agents soviétiques dans leurs poubelles parisiennes.

À Mykonos, devant mon carafon d’ouzo, je m’enivre de joie. Je me sens tout à coup intelligent comme Socrate, riche comme Crésus, et me vois déjà admis au Polo de Bagatelle et au Cercle Interallié. Il me faut agir vite, ne pas perdre la tête. J’ai, présent à l’esprit, le vieux proverbe des paysans de Val-d’Isère : « Foin engrangé ne craint pas la gelée ! » Aussi, je décide d’arrêter là mes bains et ablutions pour rentrer à Paris et retrouver mes documents secrets. Je vais pouvoir y continuer mes travaux pratiques, en suivant, à la lettre, les recommandations aurifères des camarades financiers du secrétaire général du Comité central du Parti communiste de l’Union soviétique et président du Présidium du Soviet suprême, l’immortel Leonid Brejnev.

 

Au début de septembre 1979, mon capital or a carrément triplé. La revente de mes quinze lingots, pour une valeur d’environ 900 000 francs de l’époque, me vaut d’être reçu au CCF avec le tapis rouge. Perturbée par ce qu’elle considère comme « une chance insolente », la fondée de pouvoir ne manque pas de me répéter son conseil d’investissement dans les sicav-actions de la banque « gérées en bon père de famille » :

« Vous rendez-vous compte de votre chance ? insiste-t-elle. Vous avez risqué 350 000 francs, puis récupéré votre capital investi et vous avez gagné finalement, sans impôt, 600 000 autres francs. En moins d’une année ! C’est du 200 %, voire plus ! Du jamais vu ! Il faut vous calmer, monsieur Montaldo ! Vous êtes jeune, considérez cette performance comme un heureux accident. On ne va pas à la Bourse comme à la Loterie nationale. Sinon, on s’y ruine. »

J’écoute, amusé. Loin de me laisser séduire par la perspective de gains bien plus modestes (« 3 à 4 % l’an ») que je sais forcément aléatoires et à tout le moins dérisoires au regard de la manne qui m’est promise par mes bienfaiteurs du Politburo de l’Union soviétique, je prie poliment mon interlocutrice de conserver mes liquidités « dans la perspective, lui dis-je, d’un autre achat d’or, le temps d’attendre une accalmie des marchés ». Tête de mon vis-à-vis, qui, manifestement, croit avoir affaire à un obsédé des jeux de hasard. Compatissant, je tente de la rassurer :

« Non, détrompez-vous, je ne suis pas un flambeur. Piètre joueur de poker, je ne fréquente ni les champs de courses, ni les casinos et je ne suis pas davantage un adepte du Loto. Je vous expliquerai plus tard. »

Au début d’octobre, ce qui devait arriver arrive : bien que toujours « entourés », les transactions et les cours de l’or se sont calmés sur les places financières spécialisées : Chicago, Londres, Paris, Zurich. À la date qui m’est indiquée sur les graphiques miraculeux des savants du Parti communiste de l’Union soviétique, je suis aveuglément leurs directives et demande au CCF de réinvestir la totalité de mon pactole dans le rachat de mon stock d’or, augmenté d’un petit assortiment d’autres barres. Car entre-temps – et comme annoncé par la banque de Moscou – la spéculation (à la baisse) a repris le dessus, la situation en Afghanistan ne s’étant guère aggravée. D’où une sensible détente des cours du métal fin.

Ce repli n’a fait qu’augmenter ma puissance de frappe financière et me permet de regarnir mon coffre d’une impressionnante pile de lingots cerclés d’élastiques, sous lesquels sont glissés leurs bordereaux d’identification et d’origine, avec « numéro d’essai, marque du fondeur, poinçon et titre de pureté ». Ainsi, après avoir consciencieusement remisé tout mon pactole sur le « rouge », il ne me reste qu’à attendre, avec les fêtes de la fin de l’année 1979, le plus sucré des gâteaux qu’il va m’être donné de goûter dans les arrière-cuisines de la grande délinquance financière… et étatique.

La suite de cette aventure ? Un feu d’artifice à nul autre pareil, entre Noël et la Saint-Sylvestre, quand l’Armée Rouge envahit l’Afghanistan. Jamais le monde, depuis la crise de Cuba, en 1962, n’a été si proche d’une nouvelle guerre mondiale. Tel est du moins le sentiment général des marchés, là où les spéculateurs sont rois, là où les tricheurs peuvent réaliser les plus grands casses, là où l’inquiétude moutonnière de la multitude fait la fortune des malins. Cette fois, embarqué clandestinement dans les soutes des flibustiers de Moscou, j’ai une vue imprenable sur leur caverne d’Ali Baba.

Au début du mois de janvier 1980, les cours de l’or que j’ai connus un an auparavant à environ 200 dollars l’once atteignent les 850 dollars. Revendu au plus haut, à 99 000 francs l’unité, anonymement et sans fiscalité – en même temps que celui des Soviétiques ! –, mon tas de lingots me rapporte la somme rondelette de 3,5 millions de francs, investissement initial déduit. Avec, en prime, la jouissance d’avoir pu établir, en risquant mes propres deniers, la terrible réalité des spéculations financières du bloc soviétique dont les vecteurs nucléaires sont alors braqués sur nous.

Ces secrets, j’ai pris soin de les révéler en partie à la fin de l’hiver 1979 lors d’une grande conférence publique, à Bruxelles, devant les dignitaires de l’OTAN, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord, en présence des chefs des services secrets occidentaux. Paroles enregistrées mais… dans le vide, puisque, comme je l’avais craint, aucune mesure n’a été prise pour empêcher les « golden boys » du Parti communiste de l’Union soviétique de remplir les caisses de leurs maîtres en réussissant, sans coup férir, le plus machiavélique crime financier découvert par mes soins… et sur le tas, en costume de pochard.

 

Évoquant cette première expérience dans les hautes sphères de la finance, où des bandits de grand chemin sont encore aujourd’hui – et plus qu’hier – autorisés à dépouiller les détenteurs d’or, de matières premières, d’actions et de capitaux, j’entends déjà les sarcasmes des gens de cour, des laudateurs syndiqués qui, à force de marcher à reculons devant vous – vous, les ardents assassins de l’épargne populaire –, vous ont finalement permis de n’en faire qu’une bouchée.

Gagner de l’argent grâce aux Soviétiques – et avec eux ! – ne m’avait pas gêné. Tout au contraire, j’en éprouvais un divin plaisir et n’en faisais nul complexe. Pas ingrat, jouant jusqu’au bout la carte de la transparence, je n’ai pas manqué d’adresser, par l’intermédiaire de l’ambassadeur de l’URSS en France, une lettre de « remerciements très reconnaissants » à Leonid Brejnev, où je lui expliquais « dans quelles conditions et avec quels ludiques moyens j’avais réussi à percer les secrets de son puissant appareil, pourtant réputé hermétique. Ce qui m’a rapporté, en plus de la satisfaction du travail bien accompli, des profits substantiels, proportionnels à ceux de vos inventifs comptables ».

Loin d’indisposer mon honorable correspondant, tsar de tous les goulags, cette lettre – qui n’était pas la première – me rapportait un passeport pour la vie. Car en ayant coutume d’informer le camarade Leonid du résultat de mes investigations, je faisais aussi savoir à ses redoutables services (KGB inclus) que ma plume indépendante n’était pas celle d’un gentleman cambrioleur, doublé d’un mercenaire de Washington, Londres, Paris ou Berlin-Ouest. Ce que ne cessaient de clamer les dirigeants du PCF et leurs « compagnons de route », adeptes du proverbe, arme rituelle des vieux staliniens : « Qui veut noyer son chien l’accuse de la rage.»

 

Dix-huit ans plus tard, en 1997, Jean-François Revel prend l’initiative de publier dans ses Mémoires4 la toute première lettre (inédite) que j’avais envoyée, le 11 avril 1979, à Leonid Brejnev, par l’intermédiaire de l’ambassadeur de l’URSS en France. J’y répliquais aux imbéciles accusations lancées contre moi par le président-directeur général de la banque de l’État soviétique, le communiste Guy de Boysson, dans deux courriers (19 février et 7 mars 1979) à Revel, ès qualités de directeur de l’hebdomadaire L’Express. Incapable de répondre à nos révélations autrement que par des insultes et de basses diffamations, Boysson distingue mon « livre des précédents essentiellement par le fait qu’il [Montaldo] y publie des documents dérobés frauduleusement dans notre banque ». Ne pouvant réfuter la réalité et le contenu des documents parus dans L’Express et dans mon livre, le banquier de Moscou stigmatise cette « publication, produit d’un vol pur et simple ». À quoi bon, me dis-je, polémiquer avec le valet puisque rien ne m’empêche de prendre son maître à témoin. Avec Revel, nous peaufinons, en nous tordant de rire, mon aimable missive reçue par le chef de la mission diplomatique de l’URSS, boulevard Lannes à Paris :

« Nous savons, Monsieur l’Ambassadeur, que votre gouvernement vous a chargé de veiller au maintien des bonnes relations entre votre pays et le mien. C’est pourquoi je vous prie de lui communiquer les copies des constats d’huissiers attestant la légèreté à peine croyable, vous en conviendrez, de M. de Boysson et des autres dirigeants, français et soviétiques, de votre banque en France. C’est bien dans les “sacs-poubelle” déposés chaque jour par vos employés sur le trottoir même de la banque, aux fins d’enlèvement par les services de la voirie, que j’ai trouvé la totalité des documents originaux et confidentiels (plusieurs centaines de kilos) qui constituent la base de mon livre.

« Pour pouvoir offrir une autre preuve matérielle, aussi incontestable, de cette cueillette commencée en octobre 1978, lors de la grande grève des éboueurs, j’ai conservé tels quels une importante quantité de ces “sacs-poubelle” : 243 à Paris ; un peu plus en province et ailleurs. Certains ont été mis sous scellés sur le trottoir même de la banque, immédiatement après leur sortie.

« Veuillez, Monsieur l’Ambassadeur, communiquer à votre gouvernement que je ne tiens pas à les conserver. Trop de personnes semblent s’y intéresser. Je vous propose donc (la BCEN étant bien la banque de votre État) la restitution de ce qui m’appartient aujourd’hui tout à fait légitimement et en toute propriété, les objets abandonnés sur la voie publique devenant le bien de celui qui s’en empare. Je vous demande, en seule contrepartie, un visa d’entrée dans votre pays. Je souhaite y présenter mon livre sur Les secrets de la banque soviétique en France à l’Union des écrivains de l’URSS, conformément aux accords d’Helsinki garantissant la libre circulation des hommes et des idées. Si vous consentez à me délivrer ce visa (veuillez pour cela me signifier votre accord), je vous remettrai la moitié des “sacs-poubelle” de votre banque lors de mon départ et l’autre moitié à mon retour. Ainsi, la démonstration sera complètement faite de mon indépendance et nous aurons œuvré ensemble pour une meilleure entente entre nos deux peuples. »

En conclusion du chapitre de ses Mémoires consacré à notre ancienne collaboration, Jean-François Revel raconte :

« Aucune réponse à cette lettre rédigée sur un coin de bar ne parvint jamais à Jean. Mais à moi, beaucoup plus tard, si. En décembre 1992, durant un séjour à Moscou, rencontrant dans une réception un diplomate ex-soviétique qui me dit avoir été en poste vers 1978-1980 à l’ambassade de Paris, je lui demandai s’il avait par hasard lu, en ce passé lointain, notre lettre provocatrice et humoristique. Secoué d’une hilarité complice, il tomba dans mes bras – la vodka aidant – et sanglota en balbutiant : “Merci, merci ! Pauvre Boysson ! Comme on s’amusait en ce temps-là ! C’était plus rigolo que la perestroïka.” »

 

Cette première expérience m’a marqué. Elle a fait de moi un journaliste et écrivain non seulement célèbre, mais prospère. Elle m’a laissé entrevoir la vulnérabilité de nos marchés financiers ouverts aux quatre vents. J’ai appris qu’une organisation politique criminelle, parfaitement structurée, peut y gagner bien plus d’argent – avec bien moins de risques – que dans les trafics d’armes, de pétrole, de drogue, ou n’importe quelle téméraire entreprise d’extorsion de fonds. Le plan or des Soviétiques m’a stupéfié. Et ouvert les yeux en me projetant dans un univers inaccessible au commun des mortels. Je venais de découvrir grâce à eux, en les suivant à la trace, qu’avec une bonne matière grise et beaucoup d’audace, ils n’avaient fait qu’anticiper les effets de leur intervention à Kaboul en prenant des positions massives sur le marché à terme de l’or et à des cours de braderie. Initiés, par excellence, ils étaient dans les fauteuils d’orchestre, sans aucun risque d’être soupçonnés de connaître, à l’heure près, le moment précis où les cours de l’or allaient commencer à exploser, sans craindre d’être dérangés dans leur révolutionnaire entreprise de déstabilisation du monde libre, conquête territoriale… financée par une audacieuse spéculation, au nez et à la barbe de l’ennemi capitaliste.

Ainsi, j’ai été dépité d’observer que les nations du monde libre – par opposition à celles du bloc de l’Est, ceinturées par un infranchissable « rideau de fer » et soumises à une implacable collectivisation des moyens de communication, de production et d’échange – ne voyaient pas quel formidable don elles faisaient à l’empire des Soviets et à son glacis de pays sous le joug dont les soldats, en civil et costumes trois pièces, parfois travestis en magnats du négoce international (tel le faux « milliardaire » mais vrai communiste Jean-Baptiste Doumeng), étaient laissés libres d’agir chez nous, à leur guise, heureux comme des poissons dans l’eau.

Fort de ce que je venais de vérifier, ayant fait de la patience et du temps mes meilleurs alliés, mon flair de chien de chasse m’incitait à ne pas abandonner ma traque. Cette découverte m’avait aussi fait comprendre la nécessité de m’initier au fonctionnement des Bourses et aux multiples métiers de la Finance.

 

Dès le départ, plusieurs indices me font entrevoir que ce monde à part, où je rencontre des personnages passionnants, parfois hauts en couleur, doit être le ventre mou de nos démocraties, tant il me paraît vivre en vase clos, avec ses grandes familles, ses clans et ses bandes, ses rites et ses lois non écrites, son jargon abscons et ses instruments dont la sophistication progressive les rend forcément inaccessibles au vulgum pecus. Ajoutées les unes aux autres, ces caractéristiques ne peuvent que participer à la destruction des défenses immunitaires de ce corps social indispensable à la bonne marche de nos économies, tout en renforçant le pouvoir de nuisance de malfaiteurs toujours à l’affût. Abandonnant donc provisoirement ma course contre les chevaliers d’industrie, les docteurs honoris causa de la fausse facture, les ministres et les élus corrompus, j’entreprends de pénétrer ce milieu réputé inaccessible.

C’est à cette époque que je découvre la Bourse de Paris, le fameux palais Brongniart où je fais la connaissance de gestionnaires de fortunes dont beaucoup vont devenir mes professeurs, puis de fidèles informateurs ou amis. Mon histoire de Tintin au pays des Soviets les impressionne autant qu’elle les amuse. Leur univers balzacien va m’offrir les meilleurs moments de ma vie professionnelle. À la criée, pas encore informatisée, la Bourse est, dès son ouverture à 12 h 30, un fantastique théâtre. Ses acteurs s’y tutoient, s’échangent dans les clameurs et un bruit assourdissant des paquets d’actions, des millions de titres, des milliards de francs et de dollars. Tous ont pour sain principe le respect de la parole donnée. Sur de petites fiches codées remplies à la va-vite, chaque transaction est notée à une vitesse supersonique.

Lors de fréquents séjours à New York, je me rends à Wall Street, qui partage avec la City de Londres la position de leader mondial dans les échanges des valeurs mobilières. Là, une législation rigoureuse existe déjà, la mentalité anglo-saxonne voulant que seul compte le respect des lois votées et que soit considérée comme « criminelle » toute infraction aux règlements régissant le fonctionnement de la Bourse, le Stock Market.

 

À Paris, l’univers dont je deviens familier me fait connaître d’incroyables moments : c’est d’abord, lors de la première élection de François Mitterrand à la présidence de la République, une insensée descente aux enfers.

Quarante-huit heures auparavant, le vendredi 8 mai 1981, lors de l’ultime séance de bourse qui a précédé le second tour décisif de l’élection présidentielle, plusieurs sondages confidentiels et concordants (de la Sofres et de l’Ifop) ont pourtant circulé dans les charges des agents de change. Avec le statut d’officiers ministériels, ils sont alors les seuls habilités à intervenir sur le marché de la Bourse, pour le compte des particuliers et des institutions financières (banques et compagnies d’assurances). À la veille du week-end, ces estimations donnent comme certaine la défaite du président sortant, Valéry Giscard d’Estaing. Mais, contre toute attente, les ânes n’ayant pas soif, ils continuent de prendre leur espoir pour une certitude. J’assiste, médusé, à un spectacle saugrenu. Anticipant la reconduction de Valéry Giscard d’Estaing dans son mandat, le gros des gestionnaires de fortunes, même parmi les plus prudents et les plus avisés, achète massivement les actions des entreprises (banques, assurances et firmes d’armement) que François Mitterrand, le Parti socialiste (dont il était le premier secrétaire) et les communistes se sont engagés à nationaliser à 100 %, dès leur arrivée aux affaires.

À l’ouverture des marchés, le lundi, au lendemain de la victoire historique de Mitterrand, le 10 mai 1981, la communauté financière joue à se faire peur en « réservant à la baisse » l’ensemble des sociétés cotées. Un épouvantable jeu de massacre. Les moutons se pressent pour se jeter dans le vide. Pendant plusieurs jours, aucune valeur ne peut être échangée. Dirigées vers les profondeurs de la terre, des flèches inscrites à la craie sur les immenses tableaux noirs du marché à la criée accompagnent, séance après séance, des cours indicatifs de faillite. Les plus belles entreprises, les joyaux de la couronne, sont jetés par-dessus bord. Persuadés que les Français viennent de se suicider en appelant au pouvoir un homme acquis aux idées collectivistes, en consacrant un tribun expérimenté qui ne manquera pas de mettre illico en application le Programme commun de la gauche unie – où le Parti communiste a obtenu une politique résolument marxiste et anticapitaliste –, les intervenants professionnels, suivis comme un seul homme par l’armée des gros et petits porteurs, pulvérisent leurs portefeuilles dans une panique indescriptible, qui, à mes yeux, finit par devenir grotesque.

Par la suite, je remarque que ma présence à la Bourse indispose des financiers que je crois être de fervents libéraux et des adversaires résolus du socialisme marxiste. De même qu’à la télévision, nous assistons à d’étonnants et risibles retournements de veste. Les anges de la collaboration volent de nouveau au-dessus de nos têtes. Certains se mettent à me battre froid. Et même à me considérer comme un gêneur, un « dangereux client ». Je dis « client », car je n’ai pas – bien sûr ! – d’autre statut que celui d’investisseur privé, qui se fait un devoir d’intervenir lui-même, physiquement, sur le marché, sans confier à un professionnel habilité le mandat de gérer ses avoirs.

 

Cette hostilité manifeste finit par éveiller chez moi de sérieux doutes. J’observe, écoute et note tout en silence. Les années passent, mon petit réseau de relations s’étoffe. J’ai tout de même la satisfaction de pouvoir compter sur le « parquet » et autour de la corbeille de brillants et intègres professionnels qui ont fini par m’admettre comme un des leurs, m’ouvrant à l’occasion de sulfureux dossiers impliquant des financiers malfaiteurs. Tous savent que je respecterai le secret de mes sources, tel le prêtre celui de la confession. Et tous sont prévenus de ma manie de pousser jusqu’à leur terme mes investigations. Ils y voient l’occasion inespérée – ah ! comme ils avaient raison – de se débarrasser des agioteurs en chaussures bicolores qui, à partir de 1982-83, année de naissance du socialisme d’affaires, commencent à s’épanouir dans les travées, y faisant régner la loi de la jungle, avec l’argent facile pour point de mire. Cependant, nul parmi nous ne se hasarderait à imaginer que, en peu d’années, tout ce beau monde allait se retrouver défait, ruiné de réputation, submergé par le nombre des copains-coquins dont la Bourse dématérialisée, puis informatisée, va faire la fortune, sans que personne ne leur crie : « Halte au feu ! »

 

En novembre-décembre 1982, une première grande affaire me mobilise : on m’informe qu’un important agent de change spécule massivement comme un « laquais » – ce qui lui est formellement interdit – avec l’argent de ses clients, dont feu l’ancien président de la République du Sénégal, membre de l’Académie française, le socialiste Léopold Sédar Senghor, et la riche propriétaire, non moins respectée, d’un de nos plus grands groupes de presse. L’homme ne m’est pas inconnu : il a déjà tenté de dévorer mes gains sur le marché de l’or, avant d’entreprendre – vaine tentative ! – de me bouter hors l’enceinte de la Bourse. Les sommes en jeu sont, pour l’époque, considérables. L’agent indélicat les a utilisées pour, notamment, prendre une substantielle participation personnelle (25 % du capital) dans une société sidérurgique dont il est le « spécialiste » et l’« agent coteur de sa holding », laquelle a fini par piquer du nez en raison de graves difficultés. Ce faisant, il a enfreint l’article 85 du Code du commerce qui interdit à un agent de change toute opération de commerce ou de banque. Il y est clairement spécifié qu’il ne peut « s’intéresser directement ou indirectement (…) dans aucune entreprise commerciale ».

Tout étant découvert, je le fais savoir. Aussitôt l’animal est prié, à la demande de ses pairs et sur un « arrêté » en date du 14 décembre 1982 signé par le ministre des Finances (Jacques Delors), ministre de tutelle de la Compagnie des agents de change, de ne plus remettre les pieds dans sa charge. Du même coup, l’acrobate est « suspendu de corbeille pour deux mois », voire interdit « pour l’exemple » dans l’enceinte prestigieuse et inviolable où les agents de change cotent eux-mêmes, en petit comité, accoudés à une ronde rambarde recouverte de velours rouge, les valeurs de référence et d’indice du marché, qui vont devenir, plus tard, le CAC 40.

La belle époque de la Bourse de Paris s’achève. Nous vivons ses dernières années de relative transparence. Des « golden boys » sans foi ni loi rivés à leurs écrans et multiples outils informatiques vont détrôner les agents de change de grand-papa.

 

Aux États-Unis, le mal n’est pas moins dévastateur. Mais là-bas, au moins, les autorités de contrôle, agents fédéraux et magistrats se mobilisent pour identifier et envoyer derrière les barreaux les Michael Milken, Ivan Boeski, Dennis Levine et Martin Siegel, figures de proue de la plus grande conspiration criminelle de l’histoire de la Finance. Pour noyauter des multinationales et gagner des centaines de millions de dollars, ces redoutables prédateurs, stars des marchés, ont recouru à des techniques ultra-sophistiquées. Se trouve impliqué le gratin du monde des affaires et des plus grandes banques du globe, dont Drexel Burnham Lambert. Grâce à l’application de lois implacables, tout a été rapidement découvert, puis jugé et sévèrement condamné. Futur maire de New York – qui s’illustrera le 11 septembre 2001, lors de l’attaque des tours jumelles de Manhattan par les deux avions suicides détournés par les commandos d’Oussama Ben Laden –, le procureur fédéral Rudolph Giuliani a lui-même supervisé les plus sévères répression et campagne anti-corruption qu’ait connues Wall Street depuis sa création5.

Quoi qu’il en soit, le constat est effrayant : de proche en proche, l’appât du gain n’a pas tardé à prendre partout et définitivement le dessus. Toutes les places sont touchées.

À Paris comme à New York de gros intervenants sont contraints de rendre des comptes. Et plusieurs charges d’agents de change vont vaciller, leurs dirigeants – Louis Baudoin, Thierry Tuffier, Éric de Lavandeyra et combien d’autres – s’étant laissé envoûter par les sirènes démoniaques de l’argent roi. Autour et à cause d’eux, sous l’œil mi-clos de l’administration du Trésor, leur autorité de tutelle, un essaim de « golden boys » s’est tranquillement employé à butiner, à qui mieux-mieux, l’épargne de leurs clients et le fonds de garantie (autant dire de solvabilité !) de la prestigieuse et riche Compagnie des agents de change, vieille assemblée (en sursis) dont les membres sont collectivement solidaires et responsables de leurs fautes sur leurs biens propres.

En 1989, les inquiétants dessous de « l’affaire Baudoin » me conduisent à inaugurer, avec le livre La chute d’un agent de change de l’actuel directeur de la rédaction du Figaro, Jean de Belot6, la collection de livres-documents que je lance chez Albin Michel. À travers l’histoire pathétique de la chute de Louis Baudoin, un des agents de change en vue à Paris, cette enquête audacieuse révèle comment d’honorables financiers se sont acoquinés avec des spéculateurs délinquants, des banquiers indignes, des personnalités politiques et des hommes d’affaires jusque-là réputés insoupçonnables, des escrocs de haut vol, des margoulins patentés et d’authentiques figures du grand banditisme reconvertis dans la surveillance de la gestion patrimoniale. Un vrai roman noir… où cependant tout est vrai, rigoureusement établi et vérifié. Comme à l’accoutumée, la justice, prévenue de tout, a détourné son regard, limitant ses investigations à la poursuite – timide ! – de quelques comparses.

Aveugle, sourd et muet, le président Mitterrand (dont les amis proches s’enrichissent dans d’innombrables délits d’initiés et spéculations frauduleuses) laisse faire ses ministres qui, eux, ne font rien pour arrêter le bal des prédateurs.

Résultat ? Le gros de la troupe échappe au glaive de la loi. La porte reste ouverte pour de nouvelles aventures.

Les années quatre-vingt prennent fin, marquées par l’effondrement des marchés boursiers mondiaux, le 19 octobre 1987. Ce cataclysme révèle les infractions commises par une ribambelle de pseudo-professionnels, spéculateurs délirants et voyous.

Alors qu’aux États-Unis la législation boursière – dont le très sévère Securities Act de 1934 – ne cesse d’être renforcée pour permettre de tordre le cou aux requins amateurs d’opérations illicites, en France rien n’est entrepris pour que soient punis, sans discernement d’appartenance sociale ou politique, les dizaines, centaines d’individus – P-DG, directeurs financiers, experts-comptables, commissaires aux comptes, banquiers d’affaires… – convaincus d’avoir cuisiné de « faux bilans », usé de « prévisions mensongères » ou recouru à des « délits d’initiés » pour s’enrichir, à coups de milliards de francs et de dollars, sur le dos d’investisseurs et d’actionnaires traités comme des cochons de payants.

Ainsi, par la faute de gouvernants socialistes corrompus, en proie à une démente vénalité, en raison aussi de la frénétique volonté de pouvoir des banques et des grandes institutions financières – jalouses des prérogatives de la puissante Compagnie des agents de change dont elles n’ont fait qu’une bouchée –, l’ancien système, qui avait certes besoin d’être modernisé, mais qui présentait pour les épargnants lésés de solides garanties, est enterré, permettant à des incompétents, à des aigrefins, à des tricheurs de tout poil de nous pigeonner… à l’infini et à l’envi.




1- Éditions Albin Michel, 1977.


2- Éditions Albin Michel, 1978.


3- Éditions Albin Michel, 1979.


4- Jean-François Revel, Mémoires. Le voleur dans la maison vide, Éditions Pion, pp. 465 à 480.


5- Voir aux Éditions Albin Michel, 1992 : James B. Stewart (prix Pulitzer), Finance connection, collection « Jean Montaldo présente », traduction française de Den of thieves, publié par Simon & Schuster, New York, 1991.


6- Éditions Albin Michel, collection « Jean Montaldo présente ».









3.

À vous, les P-DG marrons,
 Landru de la Finance…
 qui avez carbonisé nos portefeuilles






C’EST d’abord vers vous, messieurs les P-DG marrons, que je tourne mon regard. Pyramidaux, vos dossiers vous accablent. Ils vous interdisent les circonstances atténuantes.

Voilà des années que, flambeurs invétérés, vous tournez le dos à la raison. Jouant les magiciens dans le grand cirque de la Bourse transformée en marché aux voleurs, vous n’étiez en réalité que des tireurs d’élite, des snipers embusqués pour foudroyer d’une seule balle tout pigeon à votre portée.

Voulez-vous des faits ? J’en ai ras la musette.

 

Commençons par votre « fabuleux destin », Nicolas Gaume, vous, le plus jeune des P-DG admis en bourse pour finalement y pigeonner les épargnants. Vous êtes, bien sûr et selon la loi, « présumé innocent »… tant que la justice (qui ignore bien des choses que je vais maintenant exposer) n’a pas définitivement qualifié vos agissements.

Dans votre genre, monsieur Gaume, vous êtes un artiste ! Le tableau grand-guignolesque de vos prouesses mérite, sans conteste, la mention spéciale du jury. Preuve que, dans votre monde de paillettes, la consécration n’attend pas le nombre des années.

Votre aventure, Nicolas Gaume, est, à bien des égards, représentative des brigandages qui ont conduit à la spoliation de millions d’actionnaires. Je la mets en avant, même s’il est vrai que, dans votre cas, les sommes soutirées aux épargnants sont roupie de sansonnet au regard de celles englouties dans les opérations et comptes frelatés de France Télécom (sous le règne de l’inégalable Michel Bon) ou de Vivendi Universal (au temps du splendide et subliminal Jean-Marie Messier).

 

Nous sommes le vendredi 27 septembre 2002, 74, rue Stendhal à Paris. Au marteau, les commissaires-priseurs Richard et Ludovic Morand, flanqués de leurs confrères bordelais, maîtres Christian Jean-Dit-Cazaux, Alain Briscardieu et Gérard Sahuquet. Ils sont chargés de disperser au feu des enchères les ultimes décombres de feu la société Kalisto dont vous, l’illustre Nicolas Gaume, fûtes, jusqu’en janvier 2002, le président fondateur. Pour une poignée d’euros, les quelques amateurs présents se partagent un important lot de « matériel de bureau » : banque d’accueil, bureaux, relieuse, table informatique, chaises, fauteuils, armoires métalliques, ventilateur Calor sur pied, portemanteaux, fontaines à eau et extincteurs… Le clou de la vente ? La table de ping-pong que, petit génie de l’informatique, vous mettiez à contribution pour activer vos neurones.

Sic transit gloria mundi : ainsi passe la gloire de ce monde.

Voilà, monsieur l’apprenti sorcier, tout ce qui subsiste, en ce triste jour du début de l’automne 2002, de la prétendue étoile montante de l’Internet et des jeux vidéo, adulée en son temps, jusqu’au Medef (le patronat français) et dans les plus hautes instances gouvernementales. Je choisis de m’arrêter sur votre aventure, tant elle me paraît exemplaire.

 

Pendant les années plaquées or de la folie Internet, votre success story s’étale dans toutes les gazettes et sur les sites web spécialisés. P-DG en herbe, vous avez tout pour plaire. Né de parents fortunés, vous vous présentez au quotidien Les Échos1 comme le « petit-fils d’un plombier-zingueur et de vendeurs de légumes sur les marchés ». Première liberté prise avec la réalité. Le lionceau Nicolas Gaume oublie de mentionner que son nom de famille brille déjà sur les bords du très chic bassin d’Arcachon où 4 000 « villas Gaume » sur mesure et de standing ont été construites, au Pyla (le quartier le plus huppé) et au Cap-Ferret, par le groupe Gaume. Car votre grand-père, Louis Gaume, établi à Arcachon depuis 1911, a fait merveille, dès 1920, avec pour partenaires financiers Henri de Rothschild, propriétaire du célèbre Château-Mouton, et son fils Philippe. Tous deux l’avaient aidé à développer de vastes opérations immobilières et hôtelières (Haitza, Oyana, La Corniche), en style baroque.

Petit-fils de Louis Gaume, vous jouez maintenant les modestes. Pour impressionner son monde, mieux vaut se dire le descendant de petites gens. Vous venez d’introduire en bourse 37,83 % du capital de votre société vendue aux investisseurs comme une perle rare : son « chiffre d’affaires a plus que doublé en deux ans, passant de 22 millions de francs en 1996 à plus de 55 millions en 1998 ». Son entrée en bourse est du même coup à la hauteur de vos prétentions… financières : elle vous rapporte la coquette somme de 44 960 000 francs (6 854 000 euros), à un cours d’introduction de 14,90 euros (97,74 francs, étant entendu que dans cet ouvrage je m’applique à convertir en euros les francs d’alors et les dollars, qui ont aujourd’hui à peu près la même valeur).

Aux investisseurs, le beau Nicolas jure qu’il fera nettement mieux, avec, affirme-t-il, 100 millions de francs, voire plus, de chiffre d’affaires. Le double de celui de l’année précédente. Et avec un résultat d’exploitation traditionnellement positif, voire exceptionnel. Bambin des affaires, vous êtes un bon vendeur. Vous savez faire : longue silhouette, cheveux au vent, vous êtes un adepte de la nouvelle activité estampillée « dot.com2 » – comprenez la « nouvelle économie » – dont on vous dit l’enfant prodige mais non prodigue.

Avec vous, nous dit-on, le risque est nul de retrouver nos placements nettoyés au Karcher. Votre parcours relève du conte de fées. Il fait rêver et met en confiance. Le voici, tel que vous l’avez écrit, sur le tas. Mais aussi tel que je l’ai vérifié et reconstitué, me référant aux meilleures sources. Histoire à l’eau de rose qui se terminera, pour vos actionnaires, en cauchemar.

Selon la légende qu’il aime à propager, les parents de Nicolas Gaume lui ont offert son premier micro-ordinateur (Mac II) à 9 ans, l’âge où, d’ordinaire, les enfants jouent au papa et à la maman. Lui s’initie à l’informatique. Il baigne depuis dans l’univers des jeux vidéo. Certes, à 19 ans, il a échoué à HEC, l’École des hautes études commerciales. Mais à quoi bon les diplômes ? Pour se consoler, il fonde en 1990 – il n’a que 19 ans – sa première entreprise, Atreid Concept, spécialisée dans la sous-traitance des jeux vidéo. Avec, dira-t-il, 500 francs en poche et un capital de 30 000 francs. Futur Kalisto Entertainment, Atreid Concept bénéficie de l’appui du groupe américain Apple. Sur la plage du bassin d’Arcachon – où Nicolas a ses attaches –, la rencontre providentielle d’un des dirigeants d’Apple lui permet de décrocher ses premiers contrats, en plus de l’apport de quelques subsides : 1,5 million de francs débloqués par le Californien Steve Jobs en personne, le gourou fondateur de la firme à la pomme bariolée. Enfin, en 1992, en même temps qu’il tente de lancer ses propres jeux vidéo, Nicolas crée sa marque, Kalisto, du nom de la constellation la plus brillante du cosmos, par référence à la mythique Callisto, fille de Lycaon, roi d’Arcadie, qui fut changé en loup à cause de son crime. Callisto dont Zeus s’était épris avant de la placer avec son fils parmi les étoiles, prenant respectivement les noms de Grande Ourse et de Petite Ourse, les seules constellations à toujours demeurer au-dessus de l’horizon, sans jamais plonger dans les profondeurs de l’Océan.

Kalisto ! Un merveilleux symbole et une belle assurance donnée aux petits porteurs que leurs économies seront à l’abri des portes de l’enfer. Ah, le bel esprit que voilà !

 

La suite de votre trajectoire n’est pas moins attrayante. Après un court passage (entre 1994 et 1996) sous le pavillon du Britannique Pearson (propriétaire du Financial Times et du quotidien économique français Les Échos), Atreid Concept, devenu entre-temps Mindscape-Bordeaux, prend le nom de Kalisto Entertainment. La fusée est sur son site de lancement.

Quand vous recevez la presse lors de votre entrée en bourse, le 25 juin 1999 – « l’année charnière » –, qui pourrait se douter de l’imposture dont les épargnants vont être les victimes ? Professionnel pourtant aguerri, l’envoyé spécial des Échos ne tarit pas d’éloges :

« Ses jeux vidéo enchantent l’Amérique et il côtoie les grands de ce monde : Steven Spielberg, Bill Gates et Steve Jobs, “les deux plus grands entrepreneurs” qu’il ait rencontrés. Alerté, Jacques Chirac l’emmène à deux reprises lors de ses voyages présidentiels au Japon. Il en revient avec un contrat de 21 millions de francs en poche, signé par le géant nippon NEC. Nicolas Gaume séduit. Y compris Ernest-Antoine Seillière, qui nomme au conseil exécutif du Medef ce “jeune entrepreneur décomplexé, porteur de l’esprit d’entreprise, cette étrange alchimie d’aventure, d’autonomie et de compétence”. “Alchimiste” : le patron de Kalisto utilise le même terme pour définir son métier. Plus occupé par la quête de la pierre philosophale que par les honneurs, ce patron au ton posé préfère le pouvoir de conviction aux effets de manches. Il accueille avec lucidité son entrée précoce dans l’establishment patronal. “Le Medef, c’est une force de propositions, concède-t-il, et on peut y rencontrer des gens bien. Comme à la CGT.” Mais ce célibataire a d’abord une prédilection pour le grand large. Et il ne craint pas de s’y perdre. »

Pour ce qui est de l’aventure, nous en aurons pour notre argent. Avec sueurs froides garanties sur facture… du côté des 40e rugissants et des 50e hurlants. Car Nicolas Gaume n’est pas un marin de lac. En avant donc pour l’enfer des mers australes !

 

Paré de tous les atouts, jusque dans la grande presse économique et financière, le « petit prince de la high-tech » est la coqueluche que tout le monde s’arrache. Au ministère des Finances, le socialiste Dominique Strauss-Kahn ne jure que par lui, et le sénateur PS Henri Weber vante sur son site du palais du Luxembourg ses deux jours de stage passés chez Kalisto, les 11 et 12 décembre 2000. Nicolas Gaume est partout. Il est célébré à l’Institut et joue les « monsieur » – alors que dans ses comptes tout est déjà consommé – dans les vénérables maisons du Bordelais. Le 8 décembre 2000, il est reçu avec tous les honneurs au Château-Haut-Bailly-Léognan par le comte Alexandre de Lur Saluces, grand chancelier de l’académie du vin de Bordeaux et « conseiller » de la Banque de France, honoré de recevoir « un conférencier, M. Nicolas Gaume, qui va nous parler des nouvelles technologies vecteurs d’émotions », à charge pour le président de Kalisto de répondre ce soir-là à la question somme toute fondamentale : « La convivialité du vin est-elle soluble dans Internet ? »

Mémorable moment, suivi d’un dîner arrosé – à la santé des actionnaires de Kalisto, dont plusieurs sont présents – à coups de Château-Carbonnieux 1998, Château-Olivier 1996, Château-Fieuzal 1995, Château – Larriver-Haut-Brion 1995 et, pour fermer le ban, un Château-Brane-Cantenac 1986.

Devant ces dignes membres du syndicat des viticulteurs, le P-DG s’enivre de belles paroles. Propos éblouissants du big master de la vidéo et discours de miel. Chacun en ressort rassuré. Le caïd de Château-Kalisto se garde de faire part à ses hôtes de la composition de sa « boisson d’homme » façon… « Teddy de Montréal, un fondu qui ne travaillait qu’à la dynamite » et « Jo le trembleur » dans Les tontons flingueurs : 50 kilos de patates, un sac de sciure de bois, de la pomme et de la betterave, pour… 25 litres de 3 étoiles à l’alambic.

Nicolas est à son zénith. Il est le prophète d’Hypérion, père du Soleil, de la Lune et de l’Aurore. Il n’est que de l’écouter pour s’en persuader : grâce à lui, lumière d’un monde nouveau, nous aurons bientôt un nouveau ciel et une nouvelle terre. Nicolas est un messie. Avec lui « les maisons auront des toits d’or », et « sans que les champs soient semés, leurs fruits mûriront à jamais, dans une félicité parfaite ».

 

Le conseil d’administration de Kalisto inspire confiance. Qui, dès lors, pourrait s’en méfier ? Le patron du géant français Danone, Franck Riboud, y siège aux côtés du producteur-animateur de l’émission Capital de M6, Emmanuel Chain, d’ordinaire plus avisé dans ses excellentes enquêtes sur le monde des affaires. Leurs noms sont affichés sur les plaquettes d’activité de Kalisto, avec celui de Denis Lepigeon – un nom qui ne s’invente pas – « en préretraite depuis le 1er juillet 1999 de son poste de responsable de la gestion des ressources humaines du Crédit Lyonnais ». La banque du groupe Kalisto !

Lors de son introduction en bourse à 1,49 euro (9,77 francs) le 25 juin 1999 – sous le haut parrainage du Crédit Lyonnais, établissement bancaire dont l’agence de Bordeaux gère depuis des lustres la fortune familiale –, l’action Kalisto se met en orbite autour du Soleil. Les petits porteurs se ruent sur cette pépite. Les cours flambent immédiatement. Le cours de l’action est multiplié par 20, lorsque le rapport annuel de l’exercice 1999 est publié (le 28 mars 2000). Kalisto s’arrache autour de 25 et 30 euros (164 à 197 francs). Hausse démentielle de 2 000 %, par rapport au cours d’introduction. Duperie sur toute la ligne. Car, tout, depuis le départ, ne repose que sur du vent.

Si Nicolas Gaume est aux anges, les investisseurs, eux, ont été trompés dans les grandes largeurs, mais ils n’en savent encore rien. Fin 1999, six mois à peine après son appel public à l’épargne et son introduction en bourse, les résultats arrêtés par l’alpiniste « branché » de Kalisto et ses commissaires aux comptes ne sont que mensonges. En signe de remerciement, le quêteur a gentiment mitonné à l’intention de ses actionnaires un cadeau empoisonné : un faux compte de résultats (certifié), un bilan truqué comme une table de jeu dans le Macao des années trente. Il y intègre des marchés inventés qui ne verront jamais le jour. Les documents que je découvre lors de mon enquête prouvent à l’évidence l’intention de tromper les milliers d’actionnaires, rameutés avec le concours du Crédit Lyonnais-Bordeaux (qui n’y a vu que du feu). Celui-ci n’a pas manqué de leur vanter l’avantage fiscal du PEA (plan d’épargne en actions) où toute plus-value sur valeur mobilière est exonérée d’impôt si son titulaire n’y touche pas avant la fin de la cinquième année d’existence.

Menée de main de maître, l’entourloupe marche à fond la caisse… jusqu’en 2001. Pour les investisseurs, petits et grands, le bouillon sera amer, total, le jeudi 11 avril 2002, quand le tribunal de commerce prononcera la liquidation judiciaire de Kalisto. L’action vaut zéro et les actionnaires grugés n’ont plus que leurs yeux pour pleurer. Le jour des derniers échanges autorisés en bourse, 2 722 166 actions Kalisto restent collées au « parquet » du palais Brongniart comme les dérisoires confettis d’une fête dont son organisateur, Nicolas Gaume, a tout fait pour qu’elle finisse enjeu de massacre.

Le dossier Kalisto est aujourd’hui, mais bien trop tard, entre les mains de la justice.

 

Reste à savoir, messieurs les P-DG marrons, comment le jeune homme qui avait obtenu le visa n° 99-762 de la Commission des opérations de bourse, le 9 juin 1999, et dont les comptes avaient été déclarés « sincères » par le prestigieux cabinet d’audit Ernst & Young, a pu, sans coup férir, duper son monde.

Avec à la boutonnière, si je puis dire, le ruban bleu-blanc-rouge délivré par l’un des trois plus grands auditeurs et commissaires aux comptes du monde, Nicolas Gaume va pouvoir parader et ramasser la monnaie.

L’épais dossier que j’ai sous le coude et qui, à ma connaissance, demeure pour partie ignoré des magistrats, nous éclaire sur les méthodes de forbans, j’irai jusqu’à dire de brigands, qui ont cours à la Bourse de Paris. Aux États-Unis, des faits similaires conduiraient leurs auteurs derrière les barreaux.

Tout au long de son éphémère parcours boursier, l’étoile filante Nicolas Gaume, illuminé des jeux vidéo, dévoré par son ego et une ambition démesurée, n’aura cessé de jongler avec ses illusions et l’argent des autres, avec des promesses fallacieuses.

Quand il introduit Kalisto sur le Nouveau marché de la Bourse de Paris, en juin 1999, le « Paganini » des prévisions et résultats bidons annonce aux investisseurs un chiffre d’affaires qu’il estime « prudemment » à 98,1 millions de francs pour 1999, 128 millions pour l’année 2000, et 145,2 millions de francs pour 2001. Dans sa brochure complémentaire, en date du 28 mai 1999, le Crédit Lyonnais Securities Europe – toujours présent dans les bons coups – confirme (souligné en gras) : « Dès 1999, la société devrait afficher un chiffre d’affaires proche de 100 millions de francs (+ 80 %, 15,24 millions d’euros) lui permettant très rapidement de se distinguer de la plupart des studios indépendants (…). Le rythme de croissance annuel moyen ressort à plus de 30 % pour la période 1998/2000. » Sans sourciller, l’analyste du Crédit Lyonnais, Jean-François Grangeon (qui est aujourd’hui aux abonnés absents), ajoute (page 6) : « In fine, le profil de croissance bénéficiaire ressortirait à plus 75 % pour la période 1997/2001, et plus 40 % pour 1999/2002.»

De son côté, Nicolas Gaume ne va pas se priver d’appuyer sur le champignon. Le 24 juin 1999, il revêt son costume trois pièces pour en mettre plein la vue aux clients internautes du site Boursier.com, le plus visité avec Boursorama. La raison première de son entrée en bourse ? Je vous la donne en mille : « Renforcer nos fonds propres ! » assure-t-il.

On sait maintenant ce qui est advenu. Et nous allons voir comment il s’y est pris pour vider ses caisses, en même temps que nos goussets, en nous faisant miroiter « un chiffre d’affaires de 20 millions d’euros en l’an 2000 ». Textuel ! Formidables prévisions à court terme du Crédit Lyonnais puis de son protégé. Comme aimait à le dire l’ami Michel Audiard : « Les cons, ça ose tout. C’est même à ça qu’on les reconnaît. » Comme les faisans.

Ces promesses n’étaient qu’un traquenard pour attirer les victimes. En réalité, la majeure partie de ses chiffres d’affaires et bénéfices si complaisamment étalés n’était que poudre aux yeux. Fin 1999, quand arrive la fin de l’année fiscale et qu’il doit sans plus tarder arrêter les comptes qu’il devra présenter à ses nouveaux actionnaires, Nicolas est pris à la gorge. Ses 100 millions de francs de chiffre d’affaires annoncés ne sont pas en caisse, loin de là. Seuls une quarantaine de millions ont été engrangés. Le caractère douteux des 60 autres millions ne sera établi que bien trop tard et pour partie – par la COB, à l’été 2002 –, quand la volaille aura été plumée et flambée au chalumeau.

Plutôt que d’affronter la réalité, le mécontentement de ses actionnaires et la sanction immédiate du marché, le chouchou de la « nouvelle économie » franchit sans coup férir la ligne blanche.

 

Premier tour de poker-menteur le 31 décembre 1999 : un contrat intitulé « Square » est miraculeusement signé avec une société japonaise. Il vient à point nommé pour renflouer fictivement à hauteur de 3 millions de dollars (environ 21 millions de francs) le chiffre d’affaires défaillant. Piqûre d’EPO3 ! Gaume fonctionne déjà comme Richard Virenque sur le Tour de France : à coups de produit dopant. Car cette commande n’est que sable du désert. Elle n’a existé que dans le cerveau du P-DG aux abois. Aucun document officiel n’est enregistré pour en attester la réalité, hormis un contrat-lettre d’agrément (letter of agreement) daté du 15 novembre 1999, mais réalisé quinze jours après, à la veille de l’arrêté annuel des comptes. Dans les semaines qui suivent, les commissaires aux comptes s’interrogent sur ce prétendu client nippon. Réponse : ce n’était qu’un projet qui n’a pas eu de suite. D’ailleurs, dans les comptes arrêtés par Square le 31 mars 2000 (date de la fin de l’année fiscale au Japon), le contrat avec Kalisto est absent. Et pour cause ! Le prestidigitateur Nicolas Gaume l’a sorti de son chapeau pour enfumer ses actionnaires, « en toute bonne foi4 ». Comment ? En maquillant ses résultats, explique la COB, « dans le poste “créances clients” et en “chiffre d’affaires” dans les comptes au 31 décembre 1999 publiés au BALO (Bulletin d’annonces légales et officielles) le 29 mars 2000, M. Gaume estimant que la créance sur Square était certaine ».

Malgré cette « créativité » comptable, il manque encore une cinquantaine de millions de francs à l’artiste pour tenir ses prévisions pharaoniques. Son chef comptable, Philippe R., s’arrache les cheveux : « Tu m’imposes des solutions qui vont me faire perdre mon honneur. » Qu’à cela ne tienne. Au volant de son bolide incontrôlable, le Schumacher des jeux vidéo n’hésite pas à franchir une nouvelle fois et encore plus franchement la ligne blanche, avec carambolage et délit de fuite au premier virage.

 

Son second tour de passe-passe est autrement plus acrobatique. Cette fois, c’est une mystérieuse société suisse, Goal Screen, qui est mise à contribution. Nouveau miracle : à la fin de 1999, elle passe commande à Kalisto, pour quelque 60 millions de francs (exprimés en dollars), de deux jeux vidéo et de brevets. Ce contrat venu des alpages helvétiques permet à Nicolas Gaume de finir d’habiller les comptes de sa poupée Kalisto. Ainsi, quand le 28 mars 2000 sera publié officiellement son rapport annuel, son entreprise cotée pourra fièrement annoncer pour l’exercice 1999 un chiffre d’affaires de 108 millions de francs, en progression de 100 % par rapport à 1998 (où il était de 54 millions). Mieux encore, la poule aux œufs d’or Kalisto affiche un résultat opérationnel de 19 millions de francs pour 1999 contre 1,3 million en 1998. Multiplication par 15 : qui dit mieux ?

Chez Nicolas Gaume, comme dans la chanson de Jacques Dutronc, il y a des cactus partout. Et de taille ! En l’espèce, le contrat Square au Japon. Quant à la commande du Suisse Goal Screen n’est encore qu’un miroir aux alouettes, un faux-semblant pour continuer à soutirer encore plus d’argent aux nouveaux actionnaires ayant acquis 37,83 % du capital de Kalisto lors de son introduction en bourse, le 25 juin 1999, quelques mois auparavant.

Dirigé par un homme de paille, le Franco-Libanais William R., Goal Screen n’est qu’une société de façade, de mèche avec la société Go Média, holding personnelle de Nicolas Gaume et de son état-major. Entre mes mains, une imprudente lettre manuscrite en fait foi, qui détaille l’opération, tentant in extremis, mais en vain, de dédouaner Nicolas Gaume. Datée du 23 février 2001, signée et rédigée à la hâte par l’administrateur Jean-Paul H., elle était destinée « à messieurs les membres du conseil d’administration de Kalisto Entertainment »… qui ne semblent pas l’avoir reçue. Étrange société cotée qui dissimule, même à l’ensemble de ses administrateurs, ses savantes recettes comptables. On comprend, à la lecture de cette pièce à conviction, que l’obscure firme helvétique et Kalisto sont complices. C’est avec 60 millions de francs venus de Go Média que Goal Screen va pouvoir régler la fausse commande des deux jeux vidéo et de brevets, gardant au chaud une dizaine de millions de francs au titre des commissions à distribuer (offshore ?) aux monteurs de l’opération. N’oublions pas que nous sommes en Suisse… la patrie des chocolats. Je dis « fausse commande » car les jeux mentionnés dans le contrat bidon – une simple feuille de papier – n’ont jamais fonctionné. Remplis de bugs, ils ont depuis longtemps été mis au rebut.

Évidemment, Goal Screen n’a pas le moindre fifrelin en caisse pour régler à Kalisto les 50 millions de cette opération en trompe l’œil. Comment faire ? En août 2000, à la demande du directeur financier, responsable de la holding, Jean-Paul H., qui se doit de combler au plus vite le trou laissé dans la caisse, le méphistophélique Nicolas Gaume, via sa société Go Média, fait vendre discrètement en bourse suffisamment d’actions pour engranger les fonds nécessaires. Opération brillamment réussie, car entre-temps les comptes truqués et enjolivés ont été publiés, provoquant l’envol stratosphérique, avant que la holding Go Média refile au marché pour 60 millions de francs d’actions Kalisto, pendant l’été 2000. Du grand art ! Assorti d’un superbe délit d’initié, puisque Nicolas Gaume était le premier à connaître l’état précomateux de sa société cotée.

Extorqué aux petits porteurs, qui viennent d’être une seconde fois trompés, le gros de cet argent frais est immédiatement transféré chez Goal Screen, en territoire helvétique. Il ne reste plus à la société-écran des bords du Léman qu’à régler à Kalisto les 50 millions de francs de la commande fantôme. Ce renvoi d’argent (à Bordeaux) permet à Nicolas Gaume de récupérer ses fonds qui ont transité par la Suisse pour renflouer les caisses de Kalisto et, in fine, boucler son tour de passe-passe. Dans les jours qui suivent, alors que sa trésorerie vient tout juste d’être frauduleusement rééquilibrée sur le dos des actionnaires (auxquels des titres Kalisto ont été vendus pour transformer le produit de cette cession en chiffre d’affaires) le président de Kalisto, Nicolas Gaume soi-même, rachète avec ce même argent pour 46 millions de francs d’actions de sa société détenues par Dan K., directeur Business Affairs de la maison et membre de son comité de direction. Du même coup, la trésorerie de Kalisto se retrouve de nouveau plombée. Cette fois à titre définitif. Le pourquoi de ce rachat ? Une promesse qu’il lui faut impérativement honorer, pour éviter que Dan K. effondre le cours de l’action Kalisto en bourse par des ventes massives, ce qui aurait pour effet d’attirer l’attention.

 

Au siège de Kalisto, autour de la table de ping-pong et du ventilateur Calor, nul ne bronche. Sauf une poignée de collaborateurs intrigués et bientôt effrayés, dont les responsables des finances et Henri M. du département Internet, quand ils découvrent – petit à petit – ce qu’ils savent être des méthodes de forbans. De leur côté, les commissaires aux comptes du prestigieux cabinet Ernst & Young, de même que les banquiers du Crédit Lyonnais et de JP Morgan, ne voient toujours rien. Mieux : au début de l’été 2000, le Crédit Lyonnais va jusqu’à accorder une ligne de crédit (garantie ?) de 131 millions de francs à Kalisto Entertainment, dans l’attente de la réalisation des plans lumineux de Nicolas Gaume.

Pourtant, dès septembre 2000, la situation financière de Kalisto est désespérée et les malversations patentes. Sa trésorerie s’épuise, en frais fixes et divers. Le procureur de la République de Bordeaux est alerté le 26 septembre par les commissaires aux comptes Jean-Louis Peyre et Claude Hazard du grand cabinet Ernst & Young, qui lui dénoncent l’irrégularité du contrat Square. Mais ils ne signalent pas l’opération Goal Screen dont ils ne peuvent connaître l’existence, puisqu’ils n’ont pas accès aux écritures de la holding Go Média. Du côté du Palais de justice, c’est le silence radio. Rien ne se passe. Le 28 septembre, la Commission des opérations de Bourse est prévenue par les mêmes : « Un certain nombre de pratiques, écrivent-ils, conduisent à penser que les comptes annuels de la société Kalisto au 31 décembre 1999 ne donnaient pas une image fidèle de la société. » Ils précisent qu’elles « les avaient amenés à saisir le premier procureur adjoint du tribunal de grande instance de Bordeaux ». Le 28 avril 2000, alors que Nicolas Gaume avait acquis « la certitude » que les 3 millions de dollars générés par le prétendu contrat Square « ne seraient pas honorés, pas payés » – et pour cause –, il s’était gardé de « communiquer cette information au public ». De même, le 24 novembre suivant, lors de la publication des comptes du premier semestre 2000, il persistera à cacher « la situation de non-recouvrement » de sa miraculeuse créance Square.
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“ P-DG, banquiers, analystes
financiers, commissaires
aux comptes, COB et autres
gardiens du temple... vous
nous avez tous ruinés”





